Déconnecter « croissance » et « développement »

La récession est désormais un fait pour l’économie mondiale, c'est-à-dire que cette dernière va produire dans les temps à venir moins de biens et de services qu’elle ne le faisait auparavant, en ces temps de « croissance » où elle produisait chaque année davantage. La crise est économique, elle est aussi psychologique et morale tant le « taux de croissance », celui là même que Nicolas Sarkozy s’était engagé « à aller chercher avec les dents », a représenté l’alpha et l’oméga du discours économique de toutes les dernières décennies.

Chaque mesure était en effet évaluée à l’aune de sa « capacité à soutenir la croissance », y compris cette politique monétaire américaine qui a fait vivre l’Amérique à crédit pendant une bonne dizaine d’années avant qu’elle ne se rende compte, avec la crise des subprimes, qu’elle n’avait plus les moyens de rembourser une dette qui, mondialisation aidant, avait été propagée par les banques américaines au reste de la planète. La récession est la suite logique de la crise financière : il faut à l’économie mondiale revenir à un niveau de production compatible avec sa capacité réelle de financement, aujourd’hui largement revue à la baisse. Ça, c’est le minimum incompressible. Il faudra aussi payer pour les années où l’on a dépensé plus que ce que l’on gagnait. Et il y aura en plus des dégâts à réparer. Le « rêve américain » de la villa avec garage et pelouse qui ne pouvait être payée par son acquéreur trop peu solvable n’a pas pour autant recasé son propriétaire déchu dans l’appartement trois-pièces dont il aurait dû se contenter. Il est désormais à la rue, pris dans un engrenage de déchéance dont les pompiers de l’économie mondiale ne savent pas encore mesurer les conséquences.

Aujourd’hui, ils éteignent les flammes de l’incendie du système bancaire qui menaçait de se propager à tout l’édifice de l’économie. Pour cela, ils utilisent l’épargne (les « réserves ») de la puissance publique, c'est-à-dire des États et des entités étatiques comme l’Europe, dont les économies supportent la valeur des quelques monnaies qui représentent la quasi-totalité des flux économiques mondiaux, l’euro, le dollar, la livre sterling pour l’essentiel.

Mais l’équation de l’économie mondiale doit renouveler son logiciel, et abandonner la logique de la sacro-sainte « croissance » comme seul horizon. Le modèle alternatif est celui du « développement durable », selon les mots lancés par les précurseurs du mouvement écologiste, et que tentent aujourd’hui de « récupérer » les mêmes politiques, Nicolas Sarkozy en tête, qui n’avaient juré que par le seul « taux de croissance ».

Comprenons-nous bien : croissance et développement ne sont pas nécessairement antinomiques. Mais il faut impérativement déconnecter « développement » et « croissance », si on veut construire une économie durable.

En écrivant cet article depuis un hôtel loin de Corse sur mon PC, avant de l’envoyer d’un clic par internet sur celui de celle qui fera le journal, je réalise qu’il y a quinze ans j’en aurai expédié le manuscrit par fax (au moins 10 euros), et qu’à l’autre bout la frappe de l’article aurait pris une bonne heure de déchiffrage, puis plusieurs coups de fil de contrôle. Et, avant l’invention du fax, il m’aurait fallu le dicter par téléphone pendant trois quarts d’heure avec un prix de communication exorbitant depuis l’étranger. Internet nous fait donc gagner du temps et de l’argent, qui ont pu être consacré à d’autres activités, ce qui a alimenté la croissance. Ce progrès technologique est donc tout à la fois porteur de croissance et de développement.

Par contre, la récente crise économique révèle déjà des aberrations où l’on a investi à tort et à travers. Ainsi, le Monde a présenté Valdeluz, une ville nouvelle à 60 km de Madrid où plusieurs milliers d’appartements ont été construits qui n’abritent que 384 habitants. Le promoteur rassure ses actionnaires : ces appartements ont été vendus à 80% à des épargnants qui croyaient faire en s’endettant lourdement une « bonne affaire ». Aujourd’hui, ils ne trouvent pas à louer et ils sont ruinés. Pour eux la « croissance » n’a certainement pas généré le développement !

C’est avec cet éclairage qu’il faut considérer la priorité développée dans le Padduc de multiplier les résidences secondaires sur le littoral corse. Certainement, cette économie résidentielle est de nature à alimenter une forte croissance, du moins pour ses promoteurs qui ne seront pas corses pour la plupart d’entre eux. Mais, en créant un monde artificiel qui monopolise l’espace et dévalue la valeur du capital nature de la Corse, elle en compromet le développement durable, y compris son développement touristique. On a déjà en Corse même un témoignage de ce divorce sur l’île de Cavallo, espace clos de la résidence secondaire de luxe, avec des infrastructures lourdes, qui part à vau l’eau, obligeant la Mairie à rechercher des solutions qui seront nécessairement aux frais du contribuable corse.

Au moment d’écrire cet article, un coup de fil m’apprend que le groupe PRG, malgré ses ambiguïtés de départ, a pris une position ferme contre le projet de l’Exécutif, assurant une majorité contre le Padduc à l’Assemblée de Corse. La mobilisation menée tambour battant depuis cet été et la Ghjurnata d’Arritti du 13 juillet trouve là une juste récompense. Et la Corse peut être soulagée.
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